Qui  fixe  les  mefires  à prendre  quand  la 
Patrie  ef  en  danger. 

Donnée  à Paris  , ie  8 Juiiieî  i75?2  , i’an  4/  de  ia  Liberté, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  Loi 
conflitutionnelie  de  l’Etat , Roï  DES  FRANÇOIS: 
A tous  pi'éfens  & à venir  ; Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété  , & Nous  voulons  <Sc  ordonnons 
ce  qui  fuit: 

D-Éc  R E T de  l’'AjPemblée  Nntmiale  , du  ir  du  y Judlee 
J7j)2  y l’ an  quatrihne  de  la  Liberté. 

1-y’A  SSEMBLÉE  NATIONALE  coofidérant  que  les 
efforts  multipliés  des  ennemis  de  l’ordre,  &la  propagation  de 
tous  les  genres  de  troubles  dans  diverfes  parties  de  l’empire , 
au  moment  où  la  nation  , pour  le  maintien  de  fa  liberté  , eft 
engagée  dans  une  guerre  étrangère  , peuvent  mettre  en 
péril  la  cbofc  publique  , & faire  peiffer  que  le  fuccès  d® 
notre  régénération  politique  eu  incertain; 
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Gonfidérant  qu’iî  Je  fon  J voir  J’aller  au-devant  dé 
cet  événe'ü  ent  : offibe,  & de  prévenir  par  des  difpofitions 
feim^s  . fàg;  s ci  rcgu  èi’es  , une  cqnfiirion  auffinuifible  à la 
liberté  & aux  citoyens  , que  le  feroit  alors  le  danger  lui- 
même  ; 

Voulant  qu’à  cette  époque  la  llirveillance  foit  générale, 
l’exécution  plus  aélive , ôl  fur-tout  que  le  glaive  de  la  loi 
Ibit  fans  ceffe  préfent  à çeux  qui,  par  une  coupable  inertie, 
par  des  projets  perfides  , ou  par  l’audace  d’une  conduite 
criminelle  , tenteroient  de  déranger  l’harmonie  de  l’Etat  ; 

Convaincue  qu’en  le  réfervant  le  droit  de  déclarer  le 
danger,  elle  en  éloigne  i’inftant  & rappelle  la  tranquillité  dans 
i’ame  des  bons  citoyens  ; 

Pénétrée  de  fon  ferment  de  vivre  libre  ou  mourir,  & de 
maintenir  la  Conflitution  ; forte  du  lentiment  de  fes  devoirs 
ÔL  des  vœux  du  peuple  pour  lequel  elle  exifte , décrète  qu’il 
y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fa.  commiffion  des  douze,  & décrété  l’urgence,  décrète 
ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Lorfque  la  sûreté  intérieure  ou  la  sûreté  extérieure  de 
l’Eîat  feront  menacées , Si.  que  l’AfTemblée  Nationale  aura 
jugé  indifpenfable  de  prendre  des  mcfures  extraordinaires  , 
elle  le  déclarera  par  un  aéte  du  Corps  légifîatif,  conçu  en 
ces  termes  : 

C 'noyens  ^ la  patrie  ejl  eu  danger. 


Auiïitôt  après  la  déclaration  publiée  , les  confeils  de  dépar- 
tement & de  diilrict  fe  raflèmbleront  , & feront,  ainfi  que 
les  confeils  généraux  des  communes  , en  furvciliance  perma- 
nente ; dès  ce  moment  aucun  fonélionnaire  public  ne  pourra 
s’éloigner  ou  uefter  éloigné  de  fon  pofîe. 

III. 

Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes , & ayant 
déjà  fait  le  fervice  de  gardes  nationales , feront  auffi  en  état 
d’aétiviié  permanente. 

IV. 

Tous  les  citoyens  feront  tenus  de  déclarer  devant  leurs 
municipalités  refpeéiives , le  nombre  & la  nature  des  armes 
& munitions  dont  ils  feront  pourvus.  Le  refus  de  déclaration, 
ou  la  fauffe  déclaration  dénoncée  & prouvée  , feront  punis 
par  la  voie  de  la  police  correélionnelle  ; favoir^"  dans  le  pre- 
mier cas , d’un  emprifonnement  dont  le  terme  ne  pourra 
être  moindre  de  deux  mois , ni  excéder  une  année  ; & dans 
le  fécond  cas , d’un  emprifonnement  dont  le  terme  ne  pourra 
être  moindre  d’une  année  , ni  excéder  deux  ans. 

V. 

Le  Corps  légiflatif  fixera  le  nombre  de  gardes  nationales 
que  chaque  département  devra  fournir. 

V r. 

Les  direéloires  de  département  en  feront  la  répartition 
par  diflriét,  & les  diftriéls  entre  les  cantons,  à proportion 
du  nombre  de  gardes  nationales  de  chaque  canton. 
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V I J. 


Trois  jours  après  la  publication  de  Tarrété  des  direcloîres, 
les  gardes  nationales  fe  raflembleront  par  canton,  &,  fous  la 
furvciilance  de  la  municipalité  du  chef- lieu,  ils  choifiront 
«ntr’eux  le  nombre  d’hommes  que  le  canton  devra  fournir. 

V I I I. 

Les  citoyens  qui  auront  obtenu  l’honneur  de  marcher  les 
premiers  au  fecours  de  la  patrie  en  danger  ^ fe  rendront  trois 
jours  après  au  chef- lieu  de  leur  diftriél  ; iis  s’y  formeront 
en  compagnies  en  préfence  d’un  commiffa'ire  de  i’admi- 
nifiration  du  diflTicl, .conformément  à la  loi  du  4 août  1791  : 
iis  y recevront,  le  logement  furdc  pied  ' militaire  , & fe 
tiendront  prêts  à naarchef  à la  première  réquifition. 


Les  capitaines  commanderont  ahernati veinent  &:  par 
femaine  , les  tardes  nationales  choilies  & réunies  au  chef-lieu 

Oj  V.. 

de  didriél. 

• ‘ X.  ■ 

Lorfqiie  les  nouvelles  compagnies  des  gardes  nationales 
de  chaque  département  feront  en  nombre  fuffilànt  pour 
former  un  bataillon , elles  fe  réuniront  dans  les  lieux  qui  leur 
feront  défignés  par  le  pouvoir  exécutif,  & les  volontaires  y 
nommeront  leur  état-major. 

X L ; 

Leur,  folde  fera  fixée  fur  le  même  pied  que  celle  des  autree 
volontaires  nationaux  ; elle  aura  lieu  chi  jour  de  la  réunion 
au  chef-lieu  de  canton. 


y 

X ! I. 

Les  armes  nationales  feront  reniifes  dans  les  chefs-lieux 
de  canton,  aux  gardes  nationales  ch.oifîes  pour  la  compofition 
des  nouveaux  bataillons  de  volontaires.  L’AiTemblée  Nationale 
invite  tous  les  citoyens  à confier  volontaireraent  & pour  le 
temps  du  danger , les  armes  dont  ils  font  dépofitaires , à 
.ceux  quhls  chargeront  de  les  défendre. 

X î I L 

AulTitôt  la  publication  du  préfènt  décret , les  direéloires 
de  diflriél  fe  fourniront  chacun  de  mille  cartouches  à balle, 
cahbre  de  guerre,  qu’ils  conferveront  en  lieu  fain  & sûr,  pour 
en  faire  la  difiribiition  aux  volontaires , lorfqu’ils  le  jugeront 
convenable. 

Le  Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  donner  les  ordres  pour 
faire  parvenir  aux  départemens  les  objets  néceflàires  à la 
fabrication  des  cartouches. 

XIV. 

La  folde  des  volontaires  leur  fera  payée  fur  les  états  qui 
feront  délivrés  par  les  direéloires  de  dillriél , ordonnancés 
par  les  direéloires  de  département,  & les  quittances  en  feront 
reçues  à la  tréforerie  nationale  comme  comptant. 

X V. 

Les  volontaires  pourront  faire  leur  fervice  fans  être  revêtus 
de  Puniforme  national. 

X V I. 

Tour  homme  réfidant  ou  voyageant  en  France,  efl  tenu 
de  porter  la  cocarde  nationale. 
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Sont  exceptés  de  la  préfente  (Jüpofition  les  AinbafTaJeurs 
Sl  Agens  accrédités  des  Puiffances  étrangères. 

X V I î. 

Tonte  perfonne  revêtue  d’im  ligne  de  rébellion,  fera 
ponrfüivie  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; & en  cas  qu’elle 
foit  convaincue  de  l’avoir  pris  à delfein,  elle  /era  punie  de  ' 
mort  : il  efl  ordonné  à tout  citoyen  de  l’arrcter  ou  de  la, 
dénoncer  fur  le  champ  , à peine  d’être  réputé  complice. 
Toute  cocarde  autre  que  celle  aux  trois  couleurs  nationales, 
eft  un  fîgne  de  rébellion. 

X V î î î. 

La  déclaration  du  danger  de  la  patrie,  ne  pourra  être 
prononcée  dans  la  même  feance  où  elle  aura  été  propofëe; 
& avant  tout,  le  minidère  fera  entendu  fiir  l’état  du  royaume. 

X l X. 

Lorfque  le  danger  de  la  patrie  aura  celfé,  rAlTemblée 
Nationale  le  déclarera  parun^aéle  du  Corps  légillatif conçu 
en  ces  termes  ; 

Citoyens , la  patrie  nejl  plus  en  danger, 

M A N D O N s & ordonnons  à tous  les  Corps 
adminiPtratifs  & Tribunaux  , que  les  préfentes  ils 
faffent  configner  dans  leurs  regiflres , lire , publier 
& afficher  dans  leurs  départemens  & refforts  refpedifs, 
& exécuter  comme  loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  figné  ces  préfentes , auxquelles  Nous 
avons  fait  appofer  le  fceaii  de  l’Etat.  A Paris , le 
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huitième  jour  cîii  mois  cîe  juillci  mÜ  fept  oent 
quatre-vingt-douze,  Tan  quatrième  de  la  ! i liberté  , de 
le  dix -neuvième  de  notre  règne.  Signe  LOUIS. 
Et  plus  has  ^ Dejoly.'  Et  Iceüées  du  fceaii  de 
l’État. 

CerüfJ  conforme  a Vcrifinah 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  DCC.  XClî. 
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